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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


OPINION 

d  e    B  A  R  E  N  N  E  S,  . 

Député  die  la  Gironde^ 

*Ti^  la  résolution  du  9  pluviôse  >   relative  am 
traitement  des  juges.. 

Séance  du  8  ventôse  an  7-- 


Citoyens  représentans  , 

Vous  êtes  tellement  touchés  de  la  situation  malheu- 
reuse des  juges  ;  vous  voulez  venir  à  leur  secours  avec 
tant  de  célérité  ,  que  vous  demandez  presque  tous  la 
seconde  lecture  de  la  résolution  ,  et  que  je  ne  dois 
qu'à; mon  irrésistance  pour  l'ajournement,  et  à  l'assu- 
rance de  vous  raconter  brièvement  certains  faits, .l'a- 
vantage d'o  ccuper  un  moment  la  tribune, 
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Je  respecte  ce  mouvement  de  votre  Justice  ét  cte 
Votre  humanité  ;  mais  la  résolution  remplit  -  elle  vos 
Vues  ?  est-elle  conforme  au  principe  de  l'égalité ,  qui 
veut  que  les  citoyens  qui  exercent  les  mêmes  fonc- 
tions reçoivent  un  traitement  combiné  avec  le  plus  ou 
moins  de  cherté  des  vivres ,  et  du  logement  dans  les 
lieux  de  leur  exercice  (1)  ? 

Je  ne  désapprouve  point,  le  traitement  fixé  pour  les 
juges  dès  tribunaux  de  Paris  :  si  nous  étions  dans  des 
circonstances  plus  heureuses  ,  j'opinerois  pour  qu'on 
l'augmentât  encore  ,  et  j'appuierois  mon  opinion  sur 
des  raisons  que  je  crois  puissantes. 

Mais  si  la  cherté  des  vivres  à  Paris  a  provoqué  une  dis- 
tinction de  traitement  entre  les  juges  du  département  de 
la  Seine  et  ceux  des  autres  départemens,  les  juges  du 
département  de  la  Gironde  n'ont-ils  pas  le  même  droit 
à  cette  justice  ?  Le  traitement  des  juges  de  Paris  est 
fixé  à  4^°°  fr-  :  eh  bien  !  je  déclare  que  je  vivrois  plus 
à  mon  aise  a  Paris  avec  45°°  fr.  5  qu'à.  Bordeaux  avec 
6000  fr. 

Il  n'y  a  pas  un  citoyer  dans  la  République ,  pas  un 
étranger  en  Europe,  qui,  étant  allé  à  Bordeaux,  ne 
dise  que  c'est  la  ville  où  les  vivres  sont  plus  chers  que 
dans  aucune  ville  de  la  République.  Dire  que  cela  est 
notoire  ;  ce  mot  ,  employé  quelquefois  pour  attester 
un  fait  passé  dans  un  lieu  circonscrit  dans  des  bornes 
ordinaires,  ne  rendroit  pas  ma  pensée;  je  dois  dire  que 
cela  est  universellement  connu. 

Le  traitement  des  juges  de  la  Gironde  est  fixé  à 
0000  fr.  Je  vais  vous  en  présenter  l'emploi.  Je  compte 
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(1)  Je  conviens  de  la  nécessité  d'établir  une  règle  générale  ;  mais 
je  pense  que  les  grandes  communes  commerçantes  ,  celles  sur-tout 
qui  avoisinent  la  mer ,  doivent  être  exceptées  ,  et  que  les  fonc- 
tionnaires publics  doivent  y  recevoir  le  même  traitement  que  ceux 
de  Paris> 
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Soo  ou  îooo  fr.  pour  un  logement  ordinaire-,  j'ajoute 
5  ou  600  fr.  par  année  pour  le  bois  de  chauffage; 
mais  j'arrête  là  mon  calcul  :  dans  quels  détails  il  fau- 
droit  me  jeter  î  comment  pouvoir  vivre  à  Bordeaux 
avec  les  1600  fr.  restans  ,  se  vêtir ,  vêtir  sa  famille  et 
Faire  les  frais  de  son  éducation  ? 

L'erreur  de  calcul  sur  le  traitement  des  fonctionnaires 
publics  a  commencé  avec  la  révolution  ,  et  elle  se 
perpétue  :  erreur  funeste  qui  a  produit  plus  de  maux 
qu'on  ne  pense  !  On  a  sans  cesse  pris  pour  base  la 
population  des  communes  (1)  :  et  c'étoit  dans  les  four- 
Faux  ?  dans  le  prix  des  grains,  qu'il  falloit  la  chercher. 
En  vain  la  constitution  de  l'an  3  Ta  indiquée ,  on  per- 
siste dans  un  système  qui  est  évidemment  erronné. 

Si  la  base  employée  par  notre  pacte  social  servoit 
de  règle  pour  le  traitement  des  fonctionnaires  publics , 
avec  quel  avantage  je  vous  présenterois  mes  observa- 
tions !  Je  vous  dirais  que  lorsque  le  pain  est  à  deux 
sous,  deux  sous  et  demi  à  Paris  ,  il  est  à  Bordeaux  à 
trois  sous  et  demi  et  4  sous.  Dan^le  moment  où  j'ai 
l'honneur  de  vous  parler  ,  il  est  à  4  sous  et  demi  ou 
5  sous.  Ce  ne  serait  donc  pas  en  vain  que  je  récla- 
merais pour  les  juges  de  la  Gironde  un  traitement  égal 
à  celui  des  juges  de  la  Seine. 

Citoyens  représentans,  voyons  les  hommes  tels  qu'ils 
sont.  Ce  n'est  pas  chez  une  nation  vieille  et  corrompue 
que  nous  devons  nous  flatter  de  trouver  le  désinté- 


(1)  On  comptoit  à  Toulouse  4°  ou  ^°  mille  habitans  :  cette 
ville  avoit  une  université  célèbre  ;  presque  tous  les  jeunes  gens  du 
midi  et  de  l'ouest  s'y  rendoient  pour  leurs  études.  Us  y  éi  oient 
très-bien  nourris  ,  logés  et  blanchis  pour  600  fr.  au  plus.  Je  ne 
citerai  pas  Bordeaux  ,  commune  plus  populeuse  que  Toulouse  ,  et 
où  il  falloit  16  à  1800  fr.  à  un  jeune  homme.  Je  ne  mettrai  en 
comparaison  que  les  petites  villes  du  voisinage,  comme  Libourne, 
la  Réolle  ,  Sec.  ,  où  il  n'y  a  que  cinq  ou  lïx  mille  habitans  ,  et 
où  des  penfiens  médiocres  éteienr  à  huit  t  neuf  cent,  et  milie  fr. 
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ressèment  et  Pàusté'îté  des  moeurs,  des  Spartiates.  S'il 
existait  des  hommes  de  ce  caractère  ,  seroient-ils  dans 
Jes  communes  où  le  commerce  a  appelé  à  la  fo;s  la 
fortune  et  tous  les  besoins,  où  l'argent  e^t  à-peu- près: 
la  seule  divinité  qu'on  encense?  C'est  là  que  l'argent 
est  en  générai  la  mesure  de  la  considération.  11  faut 
lin  mérite  bien  éclatant  à  un  fonctionnaire  ,  un  stoï- 
jcisme  bien  rare  aujourd'hui ,  même  parmi  ceux  qui  se 
piquent  de  philosophie,  pour  n'être  pas  souvent  hu- 
milié de  la  nullité  de  ses  ressources  pécuniaires. 

Un  de  nos  collègues  a  dit,  pour  empêcher  l'ajour- 
nement, que  la  résolution  que  vous  allez  sanctionner 
ne  seroit  que  transitoire.  Je  le  désire  ardemment  pour 
l'honneur  de  la  justice.  Je  supprime,  comme  je  le 
dois  ,  pour  ne  pas  abuser  de  la  permission  q  >e  vous 
m'avez  accordée  ,  des  observations  que  la  convenance  et 
•même  la  politique  p^urroient  me  fournir  :  votre  sagesse 
vous  les  a  déjà  suggérées.  Je  vous  prierai  s  eu  le  m  ntr 
eiï  finissant  ,  de  vous  rappeler^  dans  le  temps,  les  faits, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter* 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse  an  7. 


